Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le mandat pour le trilogue sur le projet de budget 2012, adoptée par la Commission le 27 septembre 2011
1.
Rapporteur: Francesca BALZANI (S&D/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0230/2011 / P7_TA-PROV(2011)0296
3.
Date d'adoption de la résolution: 23 juin 2011
4.
Objet: Orientations générales du Parlement européen pour l'élaboration du budget 2012
5.
Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen s'attend, alors qu'il entame la procédure budgétaire annuelle, à ce que les négociations soient au moins aussi difficiles que celles de l'année dernière.
En outre, le climat est marqué par un différend portant sur la flexibilité dans le cadre financier pluriannuel (CFP) 2007-2013 et le financement d'ITER. Le Parlement européen a décidé de ne pas approuver le «paquet Lisbonne» comprenant le projet de règlement du Conseil fixant le cadre financier pluriannuel 2007-2013, car il considère qu'il n'y a pas eu de réelle volonté, de la part du Conseil, d'entamer de véritables négociations avec le Parlement européen sur ce «paquet Lisbonne».
Dans sa réaction à la proposition de projet de budget de la Commission, le Parlement européen a défini son mandat pour le trilogue budgétaire du 11 juillet 2011. Dans son évaluation, il souligne qu'il:
· déplore que les augmentations budgétaires proposées résultent davantage de l'évolution naturelle des dépenses (engagements ( paiements) que de choix stratégiques; 
· déplore qu'aucun budget n'ait été prévu pour de nouvelles initiatives découlant du traité de Lisbonne, par exemple dans le domaine du sport ou du tourisme;
· insiste sur le fait que le budget 2012 devrait être axé sur la stratégie Europe 2020;
· est déterminé à maintenir à 4,9 % le niveau de l'augmentation des paiements, car il représente le strict minimum nécessaire pour honorer les engagements juridiques de l'UE;
· est prêt à déterminer les priorités à défendre dans le cadre du trilogue avec le Conseil (de même que, par défaut, les priorités négatives);
· rejette fermement toute coupe horizontale que le Conseil pourrait proposer.
Le Parlement européen a retenu les points suivants comme présentant un intérêt particulier dans le cadre du trilogue du 11 juillet:
· les crédits à prévoir dans le budget 2012 pour financer la stratégie Europe 2020;
· le niveau global des paiements dans le budget 2012 et le reste à liquider (RAL);
· la proposition de révision du cadre financier pluriannuel actuel pour tenir compte des besoins financiers supplémentaires liés au projet ITER;
· la durabilité financière et la bonne gestion de la rubrique 4 en 2012, eu égard notamment à la lettre rectificative visant à faire face à la transition démocratique dans le sud du bassin méditerranéen;
· les questions laissées en suspens concernant le budget 2011.
7.
Réponse à ces demandes et prévisions quant aux mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le trilogue entre la Commission, le Parlement européen et le Conseil a eu lieu le 11 juillet 2011.
Lors de ce trilogue, la Commission a qualifié d'équilibrée sa proposition de projet de budget, tenant compte de priorités négatives. Elle a considéré que la lecture du projet par le Conseil était décevante et qu'elle conduirait à une hausse du RAL. En outre, cette lecture, qui est en deçà des prévisions de dépenses des États membres, permettrait difficilement d'honorer les engagements juridiques. Se félicitant de l'appui du Parlement européen en faveur de sa proposition sur les crédits de paiement, la Commission a insisté sur le fait que les priorités de la stratégie Europe 2020 ont été prises en compte, autant que possible, dans le projet de budget.
Le Parlement européen va à présent déposer ses amendements, qui sont censés être approuvés lors de la session plénière d'octobre. La procédure de conciliation aura lieu du 1er au 21 novembre.
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